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Compte rendu de la réunion du 23 OCTOBRE 2015
Dûment convoqué le 15 octobre 2015 le Conseil Municipal d’AIRION se réunit en session ordinaire ce jour, le 23 octobre 2015 à la mairie, sous la présidence de M. LUSTOFIN Stéphane, Maire d’AIRION  
· Etaient présents à la réunion :


Mr BRETON Vincent

M. DUCHEMIN Claude, 


Mme DUPRE Françoise 


Mr JUKIEL Yannick

M.  LUSTOFIN Stéphane,


Mme SIONNEAU Marie France


Mme QUANDALLE Roseline


Mme BOILLET Agnès.


 Mr ANDRIANARIVONI Tovohery présent en début de réunion donne un pouvoir à Mr JUKIEL Yannick 

· Absent excusé représenté :


Mr. TEILLIER Jean Claude donne un pouvoir à Mme BOILLET Agnès 

Absent non représenté: 

· M.THOMAS Fabien
· Secrétaire de séance 


Mme DUPRE Françoise
· Ouverture de la séance à : 19h45
· Ordre du jour :

· 1 : Désignation d’un secrétaire de séance. 

· 2 : Approbation des Conseils Municipaux des 31 Juillet 2015 et 28 septembre 2015.

· 3 : DELIBERATIONS :

· 
Approbation de l’Agenda des Travaux de l’ADAPE.

· 
Demande de subvention pour l’acquisition d’un Minibus auprès de Mr le Député de l’Oise.

· 4 : Questions diverses.

· 1 : Désignation d’un secrétaire de séance :

Le Conseil Municipal désigne à l’unanimité Mme DUPRE Françoise  en qualité de secrétaire de séance qui l’accepte. 

· Ouverture de séance :

 Mr LUSTOFIN rappelle les règles concernant le fait que le public ne doit pas intervenir en cours de séance.

 Mr BRETON Vincent regrette que le public ne puisse plus, en fin de réunion, poser des questions diverses comme il était d’usage depuis des années. Il demande que lui soit fourni les raisons de ce changement.

Mr JUKIEL Yannick, Mr BRETON Vincent et Mme DUPRE Françoise refusent  l’enregistrement de leurs voix. Mr DUCHEMIN Claude confirme qu’il enregistre les débats. Toutefois, aucun enregistreur n’est apparent.
Monsieur DUCHEMIN Claude fait remarquer que sa convocation ne reproduit pas le point «  4 : Questions diverses. ». Sur toutes les  autres convocations, ce point apparaît bien.

 Il note également une erreur dans la transcription de la date du compte-rendu du 31 Juillet 2015.

Mr LUSTOFIN demande que soit inclus un point supplémentaire à l‘ordre du jour compte tenu de l’urgence du sujet. En effet, la décision du Conseil municipal  doit être rendue au Conseil Communautaire du Plateau Picard avant le 31 octobre2015, sur « la révision de l’allocation de compensation à compter de 2015. » 
Les éléments du dossier ont été envoyés à l’ensemble des membres du Conseil Municipal le 21 Octobre dernier, il considère que le jour franc de convocation a bien été respecté.

2 : Approbation des Conseils Municipaux des 31 Juillet 2015 et 28 septembre 2015.
Mr BRETON fait lecture du compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du 31 juillet 2015.

Décision du Conseil Municipal :

Pour : 9 voix

Contre : 0 voix 

Abstention : 1 voix

Mr BRETON fait lecture du compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du 28 septembre 2015
. Décision du Conseil Municipal :

Pour : 7 voix

Contre : 1 voix 

Abstention : 2 voix

· 3 : DELIBERATIONS :

Révision de l’allocation  de compensation à compter de 2015. :

Mme SIONNEAU expose les faits suivants :

Le Conseil Communautaire à décidé, à l’unanimité, de réviser les allocations de compensation calculées lors du passage en Taxe Professionnelle Unique.

Dans le processus de révision, il est nécessaire d’obtenir une délibération du Conseil municipal avant le 31 octobre 2015. L’objectif est de partager l’augmentation de la part des communes avec la CCPP pour financer notamment le Très Haut Débit. 

Ainsi la commune d’AIRION verra sa répartition de50% soit 5308 Euros augmenter la part due à la CCPP qui passerait de -23025,85 Euros à une attribution de compensation reversée à la CCPP de 28.333 Euros.

Mr DUCHEMIN Claude et Mme DUPRE Françoise indiquent qu’ils sont surpris de constater que le Très Haut débit qui devait être financé par la CCPP, est également financé par les communes par le biais de l’allocation de compensation.

Mr LUSTOFIN précise que la gratuité concerne la population mais non les communes. 
. Décision du Conseil Municipal :

Pour : 4 voix

Contre : 2 voix 

Abstention : 4 voix

· Approbation de l’Agenda des Travaux de l’ADAPE.

Mr JUKIEL Yannick expose qu’il a rencontré le Bureau VERITAS en compagnie de Mme BOILET Agnès sur les différents sites de la commune afin que soit établi des rapports d’accessibilité des personnes handicapées.

Cinq rapports ont été rédigés et il est nécessaire de prendre des décisions d’agenda pour chacun des sites.

Mr JUKIEL Yannick rédigera les formulaires en fonction des décisions prises et les enverra directement à la PREFECTURE afin de gagner du temps et d’éviter les sanctions éventuelles.

Les rapports ne sont pas annexés au compte-rendu mais seront mis à la disposition du public et consultables en Mairie.
Approbation de l’Agenda des Travaux de l’ADAPE pour la Bibliothèque.

Travaux : 



coût estimatif

Agenda

Changement tapis de sol

  100 Euros


Année 1 : 01/2016. Décision du Conseil Municipal :

Pour : 10 voix

Contre : 0 voix 

Abstention : 0 voix

Adopté à l’unanimité

Approbation de l’Agenda des Travaux de l’ADAPE pour l’église.

Travaux : 



coût estimatif
Agenda

Cheminement extérieur*

 2.000 Euros
Année 1 : 1er semestre 2016. 
Rampe d’accès*


   600 Euros

Année 1 : 1er semestre 2016
*Pour l’accès par la porte latérale 
Cheminement  extérieur*

10.000 Euros
Demande  dérogation
*Pour l’accès par la porte principale 
Décision du Conseil Municipal :

Pour : 10 voix

Contre : 0 voix 

Abstention : 0 voix

Adopté à l’unanimité

Approbation de l’Agenda des Travaux de l’ADAPE pour la maison communale.

Travaux : 



coût estimatif
Agenda

Chanfrein pour ressaut*

   200 Euros

Année 1 : 2 semestre 2016. 
*Pour l’accès par la porte fenêtre 
Porte d’entrée


 3 000 Euros
Demande de dérogation
Aménagement des W C 

 1.200 Euros
Année 1 : 2 semestre 2016
Décision du Conseil Municipal :

Pour : 10 voix

Contre : 0 voix 

Abstention : 0 voix

Adopté à l’unanimité

Approbation de l’Agenda des Travaux de l’ADAPE pour l’école.

Travaux : 



coût estimatif
Agenda

Rampes d’accès amovibles
  1.800 Euros
Année 1 : pour 09/2016. 
Bloc sanitaire


10 000 Euros
Année 2 : 07 et 08/2017
Décision du Conseil Municipal :

Pour : 10 voix

Contre : 0 voix 

Abstention : 0 voix

Adopté à l’unanimité

Approbation de l’Agenda des Travaux de l’ADAPE pour la Mairie.

Travaux : 



coût estimatif
Agenda

Accueil du  public*

non envisageable
Demande de dérogation
*peut se faire sur le site de la bibliothèque

Place de stationnement

 3.000 Euros
Année 1 : 2 semestre 2016. 
Mains courantes


 5 700 Euros
Année 2 : 2 semestre 2017
Bandes d’éveil et sécurité
 8.400 Euros
Année 3 : 2 semestre 2018
Décision du Conseil Municipal :

Pour : 10 voix

Contre : 0 voix 

Abstention : 0 voix

Adopté à l’unanimité

· Demande de subvention pour l’acquisition d’un Minibus auprès de Mr le Député de l’Oise.

Mme DUPRE Françoise expose les faits suivants :

Le coût d’un minibus en location est de 1500Euros pour un mois correspondant à un forfait de 3000km. Or en période normale, sans congés scolaires, l’estimation du kilométrage est de moitié. En conséquence l’achat serait nettement préférable.

Mr LUSTOFIN Stéphane précise que la subvention qui devait être allouée par le Conseil départementale ne pourra pas être réalisée rapidement, compte tenu du fait que les conventions prévoient des attributions aux associations mais non aux communes. En conséquence, il convient de solliciter l’octroi de subventions auprès de Mr Le Député de l’OISE et  d’autres attributaires éventuels.

Décision du Conseil Municipal :

Pour : 10 voix

Contre : 0 voix 

Abstention : 0 voix

Adopté à l’unanimité

· 4 : Questions diverses.

Mr JUKIEL Yannick demande à Mr DUCHEMIN Claude ou en est le dossier sur l’enfouissement des lignes.

Mr DUCHEMIN Claude précise  qu’il vient de recevoir le dossier de SE 60 le 02/10 dernier et qu’une prochaine réunion de travail va être prévue sur le sujet.

Mr BRETON Vincent demande à Mr DUCHEMIN Claude de préciser sa position concernant le dossier de vente d’un administré qui rencontre actuellement des difficultés avec la Mairie  dans le cadre d’un permis de construire.

Mr DUCHEMIN précise qu’il justifie sa position en fonction des éléments obtenus par la DDT, car le transfert de compétence concernant l’urbanisme au niveau de la Communauté de Communes n’est pas encore réalisé.

Mme QUANDALE reproche à Mr BRETON de s’être occupé du dossier, et Mr BRETON justifie cette prise en charge lors de l’aide qui avait a été demandée à l’ensemble des conseillers pour les permanences du mardi.

Mr BRETON Vincent demande l’achat d’un Baby visiophone pour permettre aux intervenants d’effectuer une surveillance des enfants depuis la salle de classe.

Mr BRETON Vincent demande ou en est la pose de la borne incendie dans la Rue du Château d’Eau par le Syndicat des Eaux. Un engagement avait été pris par ce Syndicat, il y a plusieurs mois. 

Mr LUSTIFIN Stéphane va faire envoyer une lettre recommandée afin de relancer la pose de la borne incendie.

Mr BRETON Vincent demande quelles propositions font les  membres du Conseil municipal dans le cadre de la Sécurité à améliorer dans le village.

Dans le hameau, Mme DUPRE Françoise propose de faire limiter la vitesse des véhicules dans la Rue de l’Etang de Crécy en incluant, au niveau de la descente et des intersections de rues, deux stops.

Dans le village, Me BRETON Vincent propose la pose de ralentisseurs dans des endroits stratégiques ainsi que la pose d’un miroir au niveau de la Grande Rue et de la rue de l’Eglise.

Mme DUPRE Françoise demande si la finition des parkings devant la Maison de retraite est envisagée prochainement. Mr LUSTOFIN Stéphane précise qu’une étude sera faite prochainement sur cette réalisation.

Il indique également que des devis sont en cours concernant la taille des tilleuls.

Mme BOILET Agnès indique qu’un poteau téléphonique a été arraché devant le pavillon situé à l’entrée du village côté RONQUEROLLES. Il présente un danger potentiel. Mr LUSTOFIN précise que, sur toute cette partie située derrière la voie SNCF, les réseaux sont privés. Cependant, il va alerter ORANGE afin de régler le problème.

Mr LUSTOFIN Stéphane indique que des riverains se plaignent de bruits divers venant d’un administré ainsi que des divagations de son chien dans la rue du Château d’Eau. Il décide de faire envoyer un courrier, par la Mairie, à cet administré.

Compte tenu du Certificat d’urbanisme demandé pour une parcelle de terrain située en zone naturelle, il souhaite que les membres du conseil municipal réfléchissent sur l’acquisition éventuelle de cette parcelle.

Aucun autre membre du Conseil municipal ne souhaite plus intervenir,

Mr LUSTOFIN Stéphane demande au public si des personnes souhaitent poser des questions.

Mr HERLAUT Patrice demande s’il peut stationner son véhicule  sur le terrain situé à l’angle de la rue d’ETOUY et de la Rue Paul COURROY. 
Mr LUSTOFIN répond que ce terrain est privé.

Il demande également qu’un arrêté soit publié concernant la réglementation des plantations d’arbres  près des habitations ainsi que l’entretien de ces arbres.

Le droit de brûler des branches dans les marais est-il autorisé ?
Mr LUSTOFIN répond que la loi n’autorise pas le brûlage, toutefois des dérogations peuvent être accordées par la Mairie, notamment pour tout ce qui concerne les marais.

La séance est levée à 23h45

BOILLET Agnès, 

       DUPRE Françoise, 
          
     QUANDALLE Roselyne, 

SIONNEAU Marie-France           BRETON Vincent, 

 DUCHEMIN Claude,  

JUKIEL Yannick,

        LUSTOFIN Stéphane 

 TELLIEZ Jean-Claude

THOMAS Fabien

        ANDRIANARIVONY Tovohery
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